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OBSERVATIONS DE LA COMMISSION

La commission enregistre avec satisfaction que l'adapatation du
Journal Officiel aux techniques modernes d' impression se poursuit au
rythme prévu .

La commission observe que la distorsion tarifaire reste importante
et qu'un rattrapage paraît nécessaire .

La commission constate qu'en raison des contraintes d'adaptation
aux nouveaux matériels, le volume de la sous-traitance s'est maintenu à
un niveau élevé.

La commission estime souhaitable de développer les recherches sur
l'avenir de l'établissement et une meilleure utilisation de son potentiel
technologique par les administrations .
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EXAMEN EN COMMISSION

La Commission des Finances a procédé à l'examen du projet de
budget annexe des Journaux Officiels pour 1984 dans sa séance du 12
octobre 1983 .

M. Pierre Gamboa, rapporteur spécial, a tout d'abord indiqué que
le projet de budget d'un montant de 391 millions de francs s'inscrivait
dans le mouvement d'adaptation du Journal Officiel aux techniques
modernes d'impression, et répondait à la volonté de l'État de disposer,
dans ce domaine, d'un outil technologique de pointe.

Le rapporteur spécial a ensuite observé que la distorsion entre le
prix de vente et le prix de revient se maintenait. Le rattrapage des prix,
entamé en 1979 après plus de dix ans de stagnation, a été stoppé en 1982
et 1983 pour des motifs conjoncturels et la subvention d'équilibre reste
d'un niveau élevé.

Par ailleurs, le volume de la sous-traitance reste important, en
raison des délais d'adapL.lon aux nouveaux matériels et surtout des
difficultés de faire des prévisions dans ce domaine. C'est aussi le cas
pour l'évolution des taux de change qui a majoré le coût de certains
marchés passés en 1981 avec des constructeurs étrangers en l'absence de
produits français compétitifs.

L'établissement parait aujourd'hui à la croisée des chemins et l'in­
troduction des technologies nouvelles entraîne c'es incertitudes concer­
nant l'emploi.

Le rapporteur spécial a, ensuite, annoncé que deux commissions
avaient été créées auprès du Premier Ministre et du Conseil d'État pour
rationaliser l'utilisation du Journal Officiel par les administrations.

M. André Fosset a regretté que 1 : Journal Officiel ne se soit pas
équipé de matériels français.

Sous les bénéfices des observations présentées, la Commission des
Finances a proposé au Sénat d'adopter le projet de budget annexe des
Journaux Officiels pour 1984.
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INTRODUCTION

Mesdames, Messieurs,

Depuis 1979, les crédits des Journaux Officiels sont présentés sous
la forme d'un budget annexe. Selon les normes du plan comptable
général , ce budget comporte 2 sections :

- la section d'exploitation décrit les opérations affectant les résul­
tats de la gestion annuelle ;

- la section des opérations en capital retrace les opérations affectant
la composition du patrimoine.
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I - PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES CRÉDITS

PROPOSES POUR 1984

Le budget annexe des Journaux Officiels s'élève en recettes et en
dépenses à 391 362 974 F, ce qui représente une augmentation de 12,25 %
des crédits par rapport au budget de 1983 .

A) RECETTES

Les recettes inscrites au budget annexe des Journaux Officiels
proviennent pour 85,8 % des recettes propres, et pour 14,2 % d'une
subvention du budget général.

1 ) Les recettes propres

Les recettes propres devraient représenter 335 750 000 F en 1984,
soit une diminution apparente de 1,7 % par rapport au budget initial de
1983 .

Cette diminution résulte en réalité d'une surévaluation des recettes

attendues pour 1983 . Le budget voté pour 1983 a été préparé sur la base
d'une augmentation de 40 % de tous les tarifs . Les décrets
82-1 27-1 28-1 29-1 30 du 28.12.1982 fixant les tarifs des abonnements ,

ventes au numéro et annonces, ont limité l'augmentation à 8 % au
1.1.1983 , diminuant ainsi la valeur réelle des recettes propres en 1983 .

La répartition interne des recettes propres ne devrait pas connaître
de changement par rapport à 1983 , soit :

- produit des annonces : 78,7 %
- ventes au numéro ou par abonnements : 17 %
- travaux pour le compte d'autres administrations : 4,3 %.
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2) La subvention du budget général inscrite au budget des Services
Généraux du Premier Ministre (chapitre 36.52), destinée à compenser les
contraintes de service public qui pèsent sur les Journaux Officiels, est
fixée à 55,6 MF (contre 7 MF en 1983).

Cette progression résulte en partie de la sous-évaluation de la
subvention initiale de 1983 . Une subvention complémentaire de l'ordre
de 83 MF devrait intervenir en fin d'exercice.

Le montant de la subvention pour 1984 est fondé sur une augmen­
tation tarifaire de 25 %. Si cette augmentation était amputée ou retardée,
il est à craindre que, comme par le passé , on ne soit conduit en cours
d'année à une réévaluation de la subvention d'équilibre.

B) LES DEPENSES

1 ) La section d'exploitation

Les dépenses nettes de fonctionnement représentent 376 962 974 F,
soit une augmentation de 15,2 % par rapport aux crédits votés de 1983 .

Les mesures nouvelles, qui représentent 91 % de cette augmentation,
atteignent globalement 45 888 330 F. Elles concernent trois secteurs :

- Les mesures intéressant le personnel représentent 80 % de l'en
semble des mesures nouvelles, soit 36 392 488 F. Elles se décomposent
en :

• Une provision destinée au financement des augmentations de
salaires des ouvriers et employés placés sous le régime de la convention
collective de la presse parisienne (soit 98 % du personnel ) et des revalori­
sations des rémunérations publiques en 1984.

• Un ajustement pour tenir compte de l'augmentation du nombre
des suiveurs en 1984 (93 suiveurs en 1984 contre 30 en 1983).

• Une économie résultant de la transformation d'un emploi de chef
de service.

- Une mesure nouvelle (+ 1 816 785 F) est destinée à couvrir les
frais de fonctionnement de la banque de données du Bulletin Officiel
d'Annonces Civiles et Commerciales (BODACC).
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- Diverses mesures d'ajustement interviennent à concurrence de 7,3
MF.

L'essentiel de cet ajustement concerne l'article 42 (transports sur
ventes; du chapitre 62-04 ( transports et déplacements). Il provient de la
majoration des frais des PTT afférents aux envois semi routés. Les PTT
procèdent depuis quelques années à des rattrapages massifs des tarifs
d'affra ichissement des journeaux et périodiques (700 % en 5 ans), ce qui
explique l' importante progression de cette dotation ( + 4,58 MF soit +
77 % par rapport à 1983 ).

2 ) La section des opérations en capital .

Pour la deuxième année consécutive, les crédits prévus pour 1983
au titre des opérations en capital connaissent une contraction sensible.

Les autorisations de programme diminuent de 9,12 %. Les crédits de
paiement diminuent de 33 %.

Cette décélération n'affecte cependant pas le programme de mise en
oeuvre des investissements de photocomposition qui entre dans sa phase
d'achèvement.

Ces évolutions sont retracées dans le tableau ci-dessous.

CRÉDITS EN FRANCS

1983 1984

Crédits
votés

Services

votés
Mesures

nouvelles
TOTAL

Première sectior

Exploitation

Total net 327 131 076 331 474 m 45 888 330 376 962 974

Deuxième section

opérations en
capital

A.P. n 700 ono 12 450 000

C.P. 21 500 000 9 509 000 4 891 UUU 14 4UU UUU

Total (Exploit.
♦ C.P.) 348 631 076 340 983 644 50 379 330 391 362 974



Observations

Les modifications apportées aux dotations inscrites dans le budget
annexe pour 1983 sont les suivantes :

- ouverture de crédits en faveur des oeuvres sociales (+ 7 099 F,
arrêté du 29.04.83)

- virement de crédits (600 000 F, arrêté du 27.09.83)

. annulation ai- chapitre 64-01 , iransports et déplacements ;

. ouverture au chapitre 60-01 , achats ;

- En outre, pour les raisons indiquées, une subvention complémen­
taire d'équilibre de l'ordre de 80 MF devrait intervenir en fin d'année.
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II - OBSERVATIONS DE LA COMMISSION

A) La modernisation des techniques de composition et d'impression se
poursuit au rythme prévu

1 ) Le calendrier d'implantation de la photocomposition est respecté

Le projet de modernisation des techniques d' impression a été
adopté en mai 1981 . La mise en place de la photocomposition devrait
être étalée sur les années 1982-1986.

• La première phase prévue du ler octobre 1982 au ler octobre
1983 s'achève dans les délais prévus. Elle prévoyait la saisie des éditions
suivantes :

- Bulletin Officiel des Annonces Civiles et Commerciales

( BODACC)
- Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics ;

- Brochure 1014 (Traitement des Fonctionnaires) ;

- Bulletin des Décorations, Médailles et Récompenses.

Le système est aujourd'hui opérationnel pour les trois premiers
bulletins. Le quatrième est programmé pour la fin de l'année. Le calen­
drier devrait être respecté pour les autres phases .

• La deuxième phase s'étendra d'octobre 1983 à octobre 1984 et
intéressera principalement l'édition des Lois et Décrets ainsi que des
documents administratifs et des textes d' intérêt général .

• La troisième étape prévue du mois d'octobre 1984 au mois d'oc­
tobre 1985 intéressera les éditions des Débats Parlementaires (Assemblée

nationale et Sénat) ainsi que les Documents Parlementaires.

• La dernière phase d' introduction de la photocomposition s'étalera
d'octobre 1985 à octobre 1986. Elle concernera les éditions suivantes :

- Bulletin des Annonces Légales Obligatoires ( BALO)
- Bulletin Officiel du Service des Prix ( BOSP)
- Bulletins Ministériels

- Brochures et divers.
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2) Cette priorité est confirmée par l'analyse des crédits budgétaires.

Les investissements liés à la photocomposition (matériels de photo­
composition et investissements d'adaptation) représentent prés de 90 %
du total des dépenses en capital (voir tableaux I et 2 en annexe). La
plupart des matériels lourds sont aujourd'hui en place et l'infléchisse­
ment de la dotation en capital correspond au rythme normal de déroule­
ment de progrrmmeV

/

En effet, il était absolument indispensable de disposer, dés la
deuxième phase, d'une configuration des matériels aussi complète que
possible pour envisager la sortie de l'édition des Lois et Décret avec
toutes les conditions de garantie et de sécurité nécessaires.

C'est la raison pour laquelle les crédits d'investissement passent par
un maximum en 1982 puis décroissent en 1983 et 1984, car les investisse­
ments lourds (rotatives offset, photocomposeuses, calculateurs, chaîne de
fabrication des plaques offset) ont été commandés en 1982, installés et
testés en 1983 pour préparer la sortie de l'édition des Lois et Décrets
dans les prochains mois.

Les autorisations de programme : 5,8 MF en 1981 , 19,1 MF en
1982, 9 MF en 1983 et 7,3 MF prévus pour 1984, correspondent à un
programme d'installation des matériels et des logiciels permettant d'im­
planter les procédés nouveaux de composition et d'impression selon le
plan prévu à l'origine pour prendre en charge l'ensemble des éditions
traitées à la Direction des Journaux Officiels.

B) En raison notamment de difficultés d'adaptation, le volume de la
sous-traitance est resté d'un niveau élevé.

1 ) La sous-traitance était jusque là utilisée de façon régulière
pendant la session parlementaire lorsque le plan de charge des ateliers ne
permettait pas d'absorber des travaux supplémentaires dans les délais
demandés.

Tenant compte du plan d'implantation de la photocomposition
programmé au Journal Officiel, il avait été estimé qu'une économie
sensible pouvait être réalisée par la prise en charge par le nouveau
procédé de fabrication de certaines éditions (le Bulletin officiel des
annonces civiles et commerciales notamment).
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Non seulement ce dégonflement de la sous-traitance ne s'est pas
produit, mais celle-ci s'est même accrue en 1982 et 1983.

• En composition, le nombre de pages composées en sous-traitance
a représenté 29,78 % du nombre total de pages composées par les Jour­
naux Officiels, en progression de 15 % par rapport à 1981 .

• En impression, le nombre de pages imprimées en sous-traitance a
représenté 13,4 % du total des pages imprimées par les Journaux Offi­
ciels, en progression de 6,9 % par rapport à 1983 .

2) Cette progression est le résultat de trois facteurs.

La formation des personnels et le recyclage des opérateurs sur les
nouveaux systèmes, notamment le détachement sur le système de photo­
composition de 40 opérateurs (linotypistes et typographes), a réduit l'ef­
fectif affecté au plomb et amené à sous-traiter la composition de certains
travaux jusqu'alors effectués par le procédé de plomb. Ce fut le cas du
Bulletin des Annonces Légales Obligatoires et des questions du Sénat.

D'autre part, l'adaptation au système propre aux Journaux Officiels
ne permet pas aux agents recyclés d'atteindre immédiatement un niveau
de production conforme aux normes de la profession. Cette situation est
naturellement provisoire ; le Journal Officiel devrait connaître dès 1984
un sensible accroissement de productivité.

Enfin , et surtout, il faut noter les difficultés d'effectuer des prévi­
sions dans ce domaines ; moins encore que dans d'autres sujets, l'adapta­
tion de l'homme à la modernité ne peut être pleinement planifiable.

Ces trois facteurs ont conduit à avoir recours, temporairement, à
une sous-traitance supplémentaire, seul moyen d'assurer la sortie des
travaux confiés.

3) Perspectives.

Cette situation se prolongera encore en 1984, et ce n'est qu'en 1985
que la capacité accrue de production permettra de réduire dans de très
grandes proportions l'importance des travaux sous-traités :

- pour l'impression, en raison de l'installation en mars prochain
d'une seconde machine, dite « gazette », le recours à la sous-traitance
devrait être supprimé en mai 1984,

- pour la photocomposition, la montée en puissance de la producti­
vité et la fourniture d'une nouvelle machine devrait avoir des effets

sensibles au cours du dernier trimestre 1984.
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C. Le succès des éditions sur microfiches se confirme

Le volume global de la production des Journaux Officiels s'est
nettement redressé en 1982 grâce à une activité législative et réglemen­
taire soutenue (+ 4,53 % pour les pages composées, + 7,97 % pour les
pages imprimées). Les éditions les plus importantes sont désormais
microfichées. La direction propose maintenant les éditions suivantes :

- Lois et Décrets de 1940 à 1983

- Débats Assemblée nationale de 1958 à 1983

- Débats Sénat de 1958 à 1983

- Avis et Rapports du Conseil Économique et Social . .
... de 1958 à 1983

- Bulletin Officiel des Prix de 1941 à 1983

- Documents Assemblée nationale de 1978 à 1983

- Documents Sénat de 1973 à 1982

Le nombre d'abonnés aux éditions microfichées augmente régulière­
ment.

- Lois et Décrets 1219

- Débats Assemblée nationale 1 70

- Débats Sénat 157

- Bulletin des Prix 61

- Conseil Économique et Social 23

Cette technique n'a cependant pas modifié sensiblement la diffusion
des publications. La microfiche est surtout utilisée à des fins d'archivage
et certains abonnés multiples ont parfois supprimé un abonnement à
l'édition sur papier pour le remplacer par un abonnement à l'édition
microfichée.
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Il était prévu que le rattrapage entrepris depuis 1979 aboutisse à
l'équilibre de te budget en 1983 ou 1984 .

Les augmentations tarifaires prévues ont été réaliste* pendant les
trois premières années. A compter de 1982 , pour des motifs conjonctu­
rels , ces augmentations ont été inférieures h celles demandées, et la
subvention dVquilibre s'est trouvée fortement majorée en cours d'année,
ainsi qu'il est Indiqué dans le tableau d»aprés.
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2 ) Cette situation présente des InconténlcoU eertahs .

». Sur le plan Je h sincérité des prix :

La distorsion entre le prix de vente et le prir. de revient se maintient .

Ainsi , alors que le prix de revient de U principale édition, Lois et
Décrets, est de 7,94 francs, son prix de vente est de 2,15 francs A l'unité
et de 0,80 franc en vente abonnés (qui représente 80 H du total des
ventes). Ce déséquilibre existe pour pratiquement toutes les éditions du
Journal Officiel .

H apparaît nécessaire de réduire la distorsion et de poursuivre le
rattrapage tarifaire Interrompu .

Il convient cependant de remarquer que, compte tenu de la voca­
tion du Journal Officiel,l'équilibre ne doit pas être recherché de façon
absolue, car il est légitime que l' f-tat prenne A sa charge le coût de service
public que représente la publication de ses textes .
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b. Sur le plan du contrôle budgétaire en second lieu.

Depuis deux ans, le budget des Journaux Officiels est voté sur la
base d'hypothèses de hausses tarifaires données (40 % en 1982 et 1983).
Très peu de temps après le vote par la Haute Assemblée (36 jours plus
tard) un décret limitait la hausse A 8

Il ne serait pas sain que cette pratique, qui peut être justifiée par des
raisons conjoncturelles exceptionnelles, se perpétue durablement.

F Gestion da personnel

1 ) Le bilan des principales actions mentes depuis trois ans s'avère
positif.

a. Formation professionnelle

Depuis 1980, un effort tout particulier a été mené pour assurer la
formation professionnelle des agents des Journaux Officiels et du
personnel de la société de composition (voir détails annexe 3 ).

- Direction . Des stages extrêmement divers ont été proposés depuis
trois ans. 513 agents, sur un effectif total de 669 personnes ont bénéficié
d'une action de formation . Il s'agit là d'une action exemplaire.

La formation se ralentit en 1983 et 1984. Au 1er semestre 1983 , 9

stages ont été réalisés au profit de 21 agents. Au titre du plan de forma­
tion professionnelle 1983-1984 , 7 singes sont programmés au bénéfice de
9 personnes.

- SACIJO

C'est en 1980 que fut signé iivec le Fonds national de i'rmploi un
plan de reconversion aux techniques modernes de composition et d'im­
pression pour l'ensemble du personnel de la SACIJO.

Ce plan s'étalant de 1980 au début 1984 a été scrupuleusement
respecté. 80 % du montant des frais de formation professionnelle et de
rémunération des stagiaires sont pris en charge par le Fonds national de
l'emploi et le Fonds social européen.
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b. Un contrat de solidarité a été signé le 6 juillet 1982 entre laSo-
ciété de composition des Journaux Officiels et la Direction Départemen­
tale du Travail et de l'Emploi. Ce contrat, qui expirait le 30 juin 1983 , a
été prolongé jusqu'au 31 décembre 1983 .

Ent;e le ler août 1982 et le ler juillet 1983 , 61 ouvriers et cadres de
la Société de composition sont partis en préretraite. Ce personnel a été
remplacé par l'intégration de 23 typos-lines et 38 suiveurs de longue
durée . 61 ouvriers travaillant avec la société sous contrat à durée déter­

minée, employés avec un statut précaire ont donc pu bénéficier de la
sécurité de l'emploi .

2) L'introduction de technologies nouvelles entraîne cependant des
incertitudes concernant l'emploi.

a. Certaines initiatives apparaissent très positives.

La modernisation de techniques d'impression et de composition
répond à la volonté de l'État de disposer dans ce domaine d'un outil
technologique de pointe.

Cet outil doit être rentabilisé et il apparaît nécessaire de réduire la
distorsion entre le service offert et son utilisation par les différentes
parties intéressées .

Une mission a récemment été confiée par le Premier Ministre à un
haut magistrat afin de clarifier et coordonner les efforts des administra­
tions en matière de banques de données. Le Journal Officiel est naturel­
lement directement intéressé par ces recherches, et les efforts pour déve­
lopper l'utilisation du Journal Officiel par les Administrations doivent
être encouragés.

b. Ces transformations ne vont cependant pas sans inquiétude.

- Les effectifs de la Direction des Journaux Officiels qui avaient
augmenté en 1982 et 1983, sont stabilisés en 1984 ; seule une transforma­
tion d'emploi de chef de service est prévue en 1984. Pour les années à
venir, les effectifs administratifs pourraient évoluer légèrement par suite
du développement de nouvelles activités (renseignements téléphoni­
ques...), mais les effectifs techniques devraient normalement fléchir.avec
la mise en oeuvre de la photocomposition.

- La société anonyme de composition et d'impression du Journal
Officiel, plus encore que la Direction, est un établissement à la croisée
des chemina, au coeur des problèmes d'adaptation. Outre le problème de
la disparité des statuts du personnel des deux établissements, la rapidité
de l'évolution technique implique de nouvelles conceptions de l'utilisa­
tion du Journal Officiel et par conséquent du travail de la Société de
Composition.
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Cette évolution touche en particulier la saisie des données qui repré­
sente aujourd'hui 80 % du travail de la SACIJO, mais qui pourrait, à
terme, être réalisée directement par l'utilisateur, c'est-à-dire par les admi­
nistrations elles-mêmes.

Ce mouvement encore impensable il y a quelques années, pose avec
acuité le problème de l'avenir de l'établissement. Le rapatriement des
travaux sous-traités dans un premier temps, l'étalement de la diminution
des travaux de saisie et le développement de l'impression dans un second
temps, peuvent constituer des réponses non négligeables à cette question.

Elles restent cependant trop partielles et il convient qu'une réfle­
xion d'ensemble associant tous les partenaires intéressés soit menée sur
ce thème.
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ANNEXE 1

Investissements de photocomposition

Investissements

réalise* depuis
1982 (CP) (M

milliers de

frares)

IWMtWWWt

prévu H 1984
(AP) (e.

milliers de

francs)

Investissements liés i la photocomposition 19 300 10 700

Dont matériel de photocomposition . 18 580 7 300

Investissements hors photocomposition 2 480 1 750

Pourcentage des investissements liés & la photocom­
position dans le total des opérations en capital 88 % 86%
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ANNEXE 2

Investissements liés à la photocomposition - détail

Investissement réalisés depuis octobre 1982 liés à la
photocomposition :

- matériels et logiciels de photocomposition (système) ... 5 950 000

- deuxième photocomposeuse 1 700 000

- deuxième chaîne de fabrication des plaques offset 2 820 000

- rotative offset Creusot-Loire 4 720 000

- empileurs des journaux en sortie de rotative 1 10 ) 000

- petits matériels divers 410 000

- convertisseur de disquettes magnétiques 1 50 000

- études photocomposition 800 000

- fin d'aménagement des locaux ( 1ère phase) 910 000

- début d'aménagement des locaux ( 2ème phase) 610 000

- fin d'installation du groupe de secours 130 000

Total 19 300 00J
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Investissements prévus en 1984 liés à la photocomposition :

- aménagements des locaux (magasin papiers) 3 400 000

- matériels de photocomposition 1 500 000

- matériels d'impression et réception 1 500 000

- études photocomposition 800 000

- matériels divers photocomposition 300 000

- aménagements nouveaux ateliers 3 200 000

Total 10 700 000
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ANNEXE 3

Formation profgessionnelle

DIRECTION

1980 1981 1982 1983 1984

Crédits alloués au titre de

la formation profession­
nelle ( I ) 503 933 568 933 796 391 882 391 882 391

Nombre total d'actions
55 67 48

15 (au 30

juin)

Nombre total de bénéfi­

ciais » 159 228 105 21

( I ) Crédits inscrits au chapitre 63-01 art.91 pour les années 1980 à 1983 et au chapitre 62-82 art.83
pour l'année 1984.

SOCIÉTÉ DE COMPOSITION

1980 1981 1982
1983 (as 30

Juin)

Total des stages 50 102 260 144

Montant des actions de forma­

tion 982 388 I 343 840 3 186   3 1 129 308


